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SMISP Info
12 Octobre 2006 - N°08/2006

N°01/2006 du 31 janvier 2006
N°02/2006 du 15 mars 2006
N°03/2006 du 2 juin 2006 (spécial CAP)

N°04/2006 du 14 juin 2006
N°05/2006 du 21 juin 2006
N°06/2006 du 5 juillet 2006

N°07/2006 du 1er sep 2006



Plus que jamais notre métier et nos conditions de travail sont menacés.

Immobilisme de façade et manœuvres discrètes: toutes les démarches de notre ministère concourent à bloquer les dossiers importants, projet de PSP et promotions en particulier.

Nous ne pouvons plus attendre, il faut nous mobiliser
Il nous semble maintenant nécessaire de lancer un mouvement à partir de la mi-octobre, 
avec un mot d'ordre de grève pour le 7 novembre
1 - Brouillards et grondements à l'approche de la CAP du 17 novembre…

La mesure d’une seule CAP annuelle pour les mutations, imposée brutalement sans la moindre concertation, est devenue effective, et cette CAP de novembre ne portera donc que sur les seules promotions.
( Nous avons manifesté par une lettre à la DAGPB notre opposition à cette disposition qui complique les changements d'affectation par une voie normale, transparente, et favorise les arrangements "de gré à gré".

Avancement de grade

Conformément à la Note de service N( DAGPB/SRH1D/2006/345 du 1er août 2006 relative à "l’avancement de grade dans le corps des MISP au titre de l’année 2007", note élaborée dans la précipitation et sans aucune concertation, les CTRI devaient faire remonter à la DAGPB avant le 10 octobre leur classement régional des MISP et leurs propositions d'avancement par grade pour tous les promouvables.

( Le SMISP s'est opposé fermement à cette procédure qui ne respecte pas le principe d'égalité, et a demandé au DAGPB de suspendre l'application de cette note, par un courrier du 10 août 2006 resté sans réponse à ce jour (cf. le précédent SMISP Info N°07/2006 du 1er septembre).

( Nous sommes bien sûr favorables à la régionalisation, puisque nous la proposons dans le projet "IRIS" (cf. le SMISP Info du 15 Décembre 2005), mais régionaliser l'avancement et les promotions avant qu’une régionalisation des affectations ne soit effectuée ouvre la porte à l'arbitraire et aux discriminations. Nous risquons de payer les dissensions entre directeurs, et de subir une reprise en main par les CTRI (qui souvent ne consultent pas le MIR pour ce classement).

( Nous serons vigilants à ce que les CTRI aient bien fait remonter à la DAGPB leur classement régional des MISP. Grâce aux témoignages de plusieurs régions relatant des irrégularités de procédure, nous avons dû déjà intervenir depuis septembre plusieurs fois auprès de la DAGPB pour dénoncer les positions de certains directeurs ou CTRI. S'il apparaît à la pré-CAP que ce n'est pas fait pour tous, nous réagirons.
( Nous vous encourageons dès maintenant à demander à vos directeurs l'état de votre situation par rapport à la proposition d'avancement, le procès verbal de la réunion du CTRI retraçant les débats et discussions sur l'élaboration des propositions régionales, les règles de classement qui ont été utilisées, et en cas de non proposition, la confirmation écrite et motivée de celle-ci. Pour que nous puissions mieux vous défendre, tenez-nous au courant de vos démarches et de vos difficultés ! Voici un canevas de lettre-type, pouvant être adressée à chaque directeur:
Monsieur le Directeur, Vous deviez faire parvenir au Ministère pour le 10 octobre, les propositions d'avancement de grade dans le corps des médecins inspecteurs de santé publique. Etant promouvable au titre de...., je vous remercie de bien vouloir me confirmer que j'ai fait l'objet d'une proposition d'avancement, et faire connaître mon rang de classement et les modalités qui ont prévalu à ce classement. Au cas où je n'aurais fait l'objet d'une proposition d'avancement, conformément à la note de service du 10 août 2006, vous voudrez bien me faire parvenir copie de la "confirmation écrite et motivée" de cette absence de proposition.
( Nous continuons pour notre part à dénoncer auprès du DAGPB non seulement le principe mais aussi les méthodes d'application de cette note de service.

( La position du SMISP et de ses représentants à la CAP sera conforme aux principes développés dans le SMISP info du 2 Novembre 2004 (que nous vous avons renvoyé en juin et qui est sur 

http://www.smisp.fr/article.php3?id_article=16), pour défendre au mieux les intérêts de chacun.

* Evaluation / Notation

Alors que, dans la majorité des directions, les notes de l'année 2004 ne vous ont toujours pas été communiquées, l'évaluation 2006 et la notation pour l'année 2005 devront être réalisées pour chaque agent avant le 31 Octobre 2006, conformément à la note de service du 5 juillet 2006. 

( La note pour l'année 2004 doit être remise à chaque MISP. Au besoin, réclamez-la auprès de vos services du personnel , demandez les critères qui ont prévalu pour le classement, et n'hésitez pas à faire un recours si vous n'avez pas bénéficié d'une réduction d'ancienneté dans des conditions contestables.

( Nous sommes bien sûr favorables au principe d'une évaluation, que nous demandons depuis longtemps, mais nous contestons l'absence de concertation sur l'élaboration de cette procédure, dont la complexité est source d’une confusion rarement égalée. Notamment, nous ne reconnaissons pas la capacité de nos supérieurs hiérarchiques à évaluer notre compétence technique, pour laquelle l'introduction d'une évaluation par les pairs nous semble nécessaire .

A noter que la Note de Service n°420 du 26 septembre 2006, modifiant celle du 5 juillet 2006, supprime le "comité d'arbitrage au niveau national" pour les MISP et les PHISP, ce qui renforce le risque d'arbitraire…

2 - Brouillards et grondements autour du projet PSP…

Ce projet de fusion du corps des MISP dans un corps de Praticien de Santé Publique avec le statut de PH nous apparaît plus que jamais comme la seule solution pour restaurer une attractivité au métier de MISP actuel et futur, en particulier du fait des avantages suivants :

- visibilité et reconnaissance sociale : quasi nulle pour les MISP, plus satisfaisante pour les PH

- positionnement dans les institutions : défavorable pour les MISP qui ne disposent que de très rares collaborateurs et sont souvent positionnés comme des parents pauvres de la santé publique.

- perspectives d’évolution de carrière et de valorisation du métier : possibilité de faire de la recherche et de l’enseignement universitaire pour les PH

- déroulement de carrière : blocages chez les MISP, carrière linéaire à l’hôpital

- rémunération : niveau 25 à 30% plus élevé à l’hôpital.

( Un point complet sur ce dossier PSP vous a été diffusé récemment dans le SMISP-Info N°04/06 du 14 juin 2006, où nous vous alertions du blocage par la DHOS et du manque de volonté du Cabinet.

Depuis lors, promesses et réunions, espoirs et déceptions se sont succédés, alors que se confirme le soutien à ce projet des PH et d'autres médecins de santé publique (ainsi, le projet a été présenté au Congrès de la CMH à Strasbourg les 13 septembre dernier. Vous trouverez sur notre site les deux diaporamas présentés, avec ce dossier PSP)

Agir maintenant !

( Il est manifeste que le ministre joue la montre, et seul le rapport de force nous permettra d’aboutir…

Actuellement commence en Commission des Affaires Sociales la discussion sur le Projet de Loi de Finances 2007, support législatif jusqu’ici envisagé par l’administration pour faire passer le projet (ouvrant la voie ensuite à un décret d’application).

( Nous devons donc nous faire entendre maintenant, et ce d’autant plus que c’est une des rares lois qui sera votée à coup sûr avant la fin des prochaines échéances électorales.

Une mobilisation progressive et ferme de tous les MISP est indispensable !

( Cette mobilisation est dirigée vers l'aboutissement du projet PSP, mais elle sera également le moyen de faire pression pour être entendus sur nos autres dossiers, en particulier pour les promotions et les mutations.

( 1) Dès la semaine prochaine, nous allons faire savoir notre mécontentement, par :

- un communiqué de presse, une pétition et des "tractages",

- un courrier à tous les parlementaires, avec une attention particulière à ceux qui sont chargés de la santé ou qui nous ont soutenus en 2004 lors de notre mobilisation autour de la Loi de Santé Publique. Si vous connaissez déjà un parlementaire, suffisamment pour pouvoir l'interpeller, ou si vous pouvez aller voir votre député, nous tenons à votre disposition la note de la DGS qui peut servir de base à l'amendement.

( 2) Le mardi 7 novembre, journée nationale de grève et d'action
Si vous le pouvez, venez participer à Paris à la conférence de presse du matin, puis aux manifestations visibles et "visuelles" (médiacratie oblige…) organisées. Sinon, vous pouvez organiser localement une action visible.

Un "tee-shirt spécifique" rappelant notre combat sera fabriqué, puis distribué par l'intermédiaire de vos délégués régionaux, qui seront les relais de cette mobilisation.

( 3) Montée progressive de la pression à la suite de cette journée de mobilisation

Si nous n'obtenons pas des assurances concrètes quant à un passage de PSP avant la fin de l'année, nous sommes prêts à rentrer dans un mouvement durable de grève du zèle et de blocage, comme lors des luttes précédentes en 1989 puis en 1999-2000 , qui ont permis d'obtenir les améliorations du statut de MISP.

Nous sommes bien sûr à l'écoute de toute suggestion d’action nationale ou locale, sans que les usagers de soins ou nos collègues soignants en pâtissent, pour témoigner de la situation délétère de la santé publique et de notre exaspération.

Nous continuons à nous battre sur les autres fronts, parfois avec des résultats positifs (par exemple: le futur rapport IGAS sur les missions des MISP reprend, semble t'il nombre de nos propositions ; le maintien à 150 trimestres du dispositif de retraite pour les parents de 3 enfants a été obtenu ; … ; nous vous donnerons les détails dans le prochain SMISP-Info)

La mobilisation, ça paye, mais il nous faut être nombreux !

Soyons présents le 7 novembre, parlez-en autour de vous !

- Le Bureau du SMISP -

******************
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